
préscolaire qui vivent en milieu -urbairi et-dans les

I en modjfiant les programmes existants et en adoptant

domicile. Les:diefs des. collectivités autochtones
- participent directement à la conception. et à la mise en :

oeuvre de ces programmes: .

C3 1e programme Bon départa.été créé à l'intention dés
` familles autochtonés ayant des enfants- d'âge

,grandes lôcalités-du Nord. Ce programme
comprendrai, des. activités de puériculture, dé
counselling en ali.mentatiôn pour les. parents, et di aide
arix'enfants de moins-de cinq ans afin que ceux-ci.
acquièrent les aptitudes propres. à favoriser leur

' réussite scolaire et, -un jour,-leur intégrtition dans la ,
,. population active: Le gouvérnemént a. aussi respecte "

-son engagément'de tripler le nombre de bourses '
d'études et dé perfectionnement consacrées à la
formation de professionnels de la »santé autochtones.",

Le gouvernement a accru sonsoutien :à l'éducation :
posfsecondaire.des Îndiens et dés Inuiten augmentant
de 20 rnilfions de dollars les-dépensés dans-ce- :-
secteur pour l'année 1994-1995,.qui'totaliseron#
2473 millions de dollars.

là Des mesures 'ont été prises dans le but d'améliorer les :
conditions socio-économiques- dans les collectivités
autochtanes:. Par exemple, le gouvernement s'est
engagé à injecter 30;rriillions de dollars sur une
période de deux ans dans des projets, d'infrastructure
communautaire autochtones.- IIétudie oussi -avec lés
Autochtones quels.moyens d'action leur permettront,
d'assumer pleinement la responsabilité des..

_programmes de logé ment. et optimiseront .les `
avantages économiques que la collectivité pou[rait
éventuellemént-en retirer. Par ailleurs, le gouvernerrient
cherche comment améliorer l'appui,aü développement
économique des: collectivités autoçlitones, notamment
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ENTREPRISE AUTOCHTONE- CANADA .

Aide autorisée: pour des projets approuves,
- , - de septémbre .1989 à janvier - 1995.

Programmes de recherche
et de -défense des droits :

18 408 859 $ __-^

de noùvellés mesures dans-des secteurs tels. la
; cogéstion des 'richesses naturelles, le transfertciux -

Premières nati.ons de là responsabilité de
l'administration du 'pétrole et du, gaz, et f accès des
Autocht'ones aux capitaux. _

Progrâmmes.des sociétés de
—financement autochtones,:
^84 120 962 $

Etablissément
-d'entreprises

autochtones
et projets 411111111111.
d'entreprises

en ca-participation : 201 665 2'l 1$

^13 Lé gouvernement maintient son appui aux initiatives-
visant à déterminer quéls. mécanïsmes parallèlés de
justice seraient le mieux adaptés`aux besoins et aux
traditions culturelles des Autochtones.

«La- reconnaissance. du. drôif naturel à. l'autonomie

G'AUTONOMIE 'GOUV-ERNEMENTÂLE'

gouvemementale est un événement marquant-et -
irréversible de l'histoire du Canada:r

Rosemariè Kuptana :
Présidente.d'Inuit Tapirisat du Canada
5 avril. 1994

L'autonomië gouvernementalerèprésente aujourd'hui l'une.: :
des'principales aspirations des Autochtones iiu Canada.
lé.gouvernemént fédéral, convaincu que l'autonomie
gouvernementale est la dé d'un avenir meilleur pour lés
Autochtones, est fermement déterminé à faciliter la .
réalisation de _cet :objeçtif*.

. Il existe déjà- des modèles de galivernements autochtones:
• autonomes au Canada. Les Cris et les Naskapis du Nord .,

. québécois oritété les ptemie*rs groupes autochtones à=
négocier l'autonomie gouvernementale 4 la suite du -
r'eglément de leurs revendi'cations.territoriales. En ,1 986,
la bande indienne sechelté de Ia.Colombie-Britannique -q
négocié un arrangement d'autonomie gouvernementale
jôcale. Quatre Premières nations du Yukon ont elles aussi
négocié des ententes d'autonomié gouvernementale aveç .
le.gouvernement fédéral et les autorités territoriales. Pour

: que ces ententes entrent en'v'igueur; une.loi"a été..
. présentéeau Porlément en mai 1994 et a reçü Ja: •

sanction royale en juillef de la. même -année..
Tel qu'énoncé. précédernment, ' le gouverriemént du',

.Canada est donc disposé«à considérér que le droit

sum


